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ARTICLE 13

À l’alinéa 22, après le mot :

« physique »,

insérer les mots

« , psychique, affective ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés socialistes et apparentés vise à préciser que le Préfet peut mettre en 
demeure la personne qui organise un accueil collectif de mineurs lorsque la sécurité psychique et 
affective des mineurs n’est pas garantie, et plus largement à préciser que la sécurité des enfants 
s’entend dans toutes ses dimensions, à la fois physique, psychique et affective. 

Cette « base de sécurité interne » est la condition pour satisfaire les 7 besoins fondamentaux 
universels comme le souligne l’avis « Satisfaire les besoins fondamentaux des enfants et garantir 
leurs droits dans tous les temps et espaces de leur vie quotidienne » rendu par la CESE le 
9 décembre 2025. 

Limiter la notion de sécurité à sa seule dimension physique reviendrait à ignorer les situations de 
maltraitance psychologique, de négligence affective ou d’insécurité relationnelle qui, bien que 
moins visibles, peuvent avoir des conséquences tout aussi durables sur le développement de 
l’enfant.


